
L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

seCondé par l'p>iscopat et le clergé. L'évêque
de Montréal pronon ça imême l'interdit contre
certaine paroisse qui ne voulait pas se soit-
mettre à la loi de l'Education. Ce fit hiisto-
rique contraste étrangemnit avec les accusa-
tions d'obscurantismn(e et d'huostilite au i progrès
que des esprits excités lancent trop légère-
ment eonutre l'Eglise.

A sa première visite en 1842, le surinten-
dant constata que les enfiats n'assistaient
p1resque pas aux classes. Les maisons d'éco-
les étaient dans un état pitoyable. Lu Mobi-
lier scolaire était à peu près nul. Ont ne
savait pas ce qu'était une inéthode d'ensei-
gneient. Tout était ci faire. Le docteur
Meilleur se mit à l'œuevre avec courage et
vécut assez longtemps pour jouir des progrès
réalisés.

Cet étai rudimentaire dans lequel on trouve
l'instruction publique vers 1840 était le ré'ul-
tat direct de la situation ploliti(que créé- par la
cession du pays. 1)e 1760 à 1840 nos aner-
tres avaient sans cesse à combattre, dans les
réunions, la presse et les parlements pour la
conservation (le nos droits religieux et loli-
tiques. Ils sauvèrent l'édifice national, mais
ils ne pouvaient s'occuper de tous les détails;
le mouvement qui se fit duiant cette lériode
ait profit de l'instruction primaire dans les
pays de l'Europe et imme aux Etats-Unis,
ne pouvaient se produire ici en pareilles cir-
constance. Il fallait assurer le droit de se
gouverner avant <le faire des lois.

Quelques notes empruntées aux aunnales
de l'époque jetteront un peu de uliniète sur
l'organisation scolaire de la province.

)urant les deux premières aunées de son
administration, le docteur Meeur ur n'avait
pas (le bureau fixe, n'avait pas de secrétaire
et .l devait compter sur le zèle de .Sa fille
ainée pour remplir ce rôle.

En 1852, le montant total les denuemses du
bureau d'éducation, le salaire du surinteit-
dant compris, était de 94,400.

En 1853, le surintendant veut. s'abonier,
au nom dit département, à quelques revues
pédagogiques, mais son Ex ce llence le gouver-
leur lui répond ofliciellement qu'il nie peut
accéder à cette demaude.

Il n'y avait pas d'inspecteurs d 'col--s. Tou.
les intéressés tranisigeaient directement avec
le docteur Meillcur qui voyait puarfois réunis

dans son bureaux des habitaits du district
d'Uttawa et di comté de Gaspó.

La loi de 1841 ne créait Ias de surinten-
dant, ne donnait aucune direction générale,
ne preserivvit aucune pratique uniforme.
Les inîstituuteur- 'taiient payés par l'entremise
du iidléput u conté qui avait aussi le pou-
Voir de d1onn11er des certilieats de capacité, de
détermiinet le nombre d'arrondissements, de
fixer le site des écoles et de retirer les octrois.
Mai( le plus grand défaut de cette loi (le
1841 était certainement dans la clause qui
décrétait que " toutes les écoles recevant un
octroi (hu gouîvernemeint devraient être coin-
iiunes pour tous les enfants en âge de les
fréqiuenter, sanus distinction d'origile ou de
croyance religieuse." 1)(ne plus de garantie
Iomur les minorité, nous devions en bien des
(as avoir lécole indiféeinte,Técole sans Dieu.
Cet état de choses le pouvait durer. La loi
de 1846 y mit fin en accordait les écoles
dissidentes. La liberté de l'enseignement
découle trop dirertement de la lberti de la
conse l er pur qu'il soit permis, dans un
jays mixte comnne le nôtre, d'y porter
atteinte. Aussi est-ce avec un regret bien
sensible que nous avons vu l'une des plus
jeunes provines de la Confédération fouler
aux pieds la plus chère pr(rogative le tout
c' ur catholique et canadien-fmaneais.

PROGiES RÉALIsÉS

On veut à tout prix prêcher que les Cana-
diens-franîu:ais ne progressent pas en matières
d'édtleutcationi. Ne succomIbons-nous pas, mes-
sieurs, à cette illusion indiquée de main de
maître par l'illustre évêque le Péoria:
", C'mne la terre, la société humaine semble
ni repos." Pour en constater la marche, il

faut regarder en arrière. Certes, il nous reste
leaneoup à faiie, mais Paris ne s'est pas bati
ei un jour et ces conteiptiurs effrtnis d'une

pro vine qui leur doine le pain quotidien
igniorent-ils qu'un pays aussi vieux que la
France a mis plus de quinze. siècles à se
former ui systèume d'instruction publique,

raiminment suleiilr an nôtre quant aux
muéthoes, mais qui est loin 'î·tre le dernier
mot de la pédagogie ? Au lieu de blàmer un
clergé qui s'est saigné à blanc pour doter la

rvinice dl'instituis resplectées, ne de-
vrions-nous l'as u.aminer les pr'grès réalisés,
féliciter ceux qui en ont été à peu près les
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